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naurait paspour but delimiter notreffiveraineté; mais de la mettre en œuvre.euenauratt pas pour but de nous dessai-Bir des pouvoirs que nous tenons de laConstitution, mais de nous entourer detouteslesgarantiesnécessairespour les
«TOT.»fr' Elle n'aurait pas pour but de nousnlràiùuer,maiq

de nous instruire et de nouséclairer.(Très bie)i! très bieîi! au centre etûdroite)^cn' ^en- aucentreet
En V le Gouvernement a consulté leséo

généraux sur le projet d'impôt surlé-revètitil- qu'il avait déposé. A la fin de ladernièeelégislature
la Chambre a consultélessYlldlcats ouvriers, les bourses du tra-vaIletles chambresde commerce sur laquestion

des retraites ouvrières. Rien n'em-DAphf.au lieu de faire cette consultationaUprès de telle ou telle collectivité, elle lafasseauprès
de cette collectivité généraleouiQX'.»f,lQ la nation. [Très bien!très bien!adra^î^e

consultation, loin d'être an-tipn^foit/u'tionnelle,
s'inspirerait donc durespectabsolu de ta Constitution et du sen-mentleplus élevé, qui puisse exister en.non des

droits qu'elle nous confère.Mais - j'arrive ici au retrait de l'ur-gerce -pour qu'une pareille consultationBoitpossible,ilfaut
que la loi ne soit pasQu'ilv définitivemont de nos mains, etqu'H. ait lieu à deux délibérations, entrelesanr.li

cette consultation prendra place,bérat- Pour Provoquer cette seconde déli-retnnh
que j'ai fait ma proposition dereraitdel'urgence.

Si elle est adoptée,commejel'espèrû
(Exclamations à gauche),domInedumoing la raison et la justice meChnnent le droitde l'ospérer, je saisirai laambreune

seconde motion demandaitque le suffrage universel soit interrogé surfenspmhi
des articles quenous avons vo-tésHSWimln^erva^e

des deux délibérations.(Applaudissements
oucentreet à droite.)Ah; messieursnecroyez pas que je tenteP'ârunAPUérilemanœuvre de retarderle votedéfinitif1

de a loi que vous venez de voter.ionV-) J'ai combattu dès le pre-]Mler Jour la loi à armes lovales et ouvertes;iene viens pas chercher une revanche dou-L'use(lalis
un derniercombat d'embuscade,udnseinents.)teralunsouci

Plus haut. La Chambre atermin
soa oeuvre. Si cette œuvre, contrai-rementa°nœuvre.Sicetteœuvre,contrai-

a Pour Jni Ï11® pense, est bonne, si ellePur elle l'opinion'du pays, il est de l'in-térôt de
tous, des adversaires comme desP&rtUi^n8 de la loi; il est de l'intérêt mêmenépaysqu'on

le sache. Une fois sanction-née par son approbation souveraine, ellen'aurani
d'adversaires et toutes les ré-siatanfo(ptomberont

d'elles-mêmes devant®Ue (Exclamationsàgauche:)S',-n",Contra.tre
les adversaires de la loi

-

0-Ut Vai«
si l'opinion du pays est contreeIlequam'fll'°Pini()ndupaysest contreeue"ntellntééètlje

vous le demande, avons-endosser inutilement la responsabi-litéd'uneœuvre
que le fmYs désapprouvefirnottre

individuellement notre signa-~hirer
bas d'u,Il texte de loi que le paystirera demain?

d'obéi comte'de Lanjuinais. L'intérêt estpag
à la franc-maçonnerie. Il n'yen aPas dlautre1

ce^QV^k01^'
Voilà la pensée qui me guide;cen'estpas

ùne pensée d'embûche, c'estepepenSée
d,e loyauté envers nous-mêmesenvAr.10 suffrage universel.lsJ'ai

une ambition plus haute encoreLa Ration
nationale, lejour de sa pre-Sfilière66ance, ftvaitproclamé l'obligation depfttifl«tiotl. pop.ulaire po,ur les loi~ co,hS,ti-

populairepour leslois eonsti-.
LaConstitution de1793 confirma l'obliga-atio-n

populairepourles lois
loisorgamJJesct

,l'étandit,auxsimplesIota0 -<.{;:

•
Maiscommesinotre pays avait la desti-

née d'enfanterle progrès pour les autres,
et de ne pas en recueillir les fruits pour
lui-même, c'est enSuisse et en Amérique
qu'a germé la semence -que la Révolution
avait jetée en France et qu'elle avait fé-
condée de son sang.

En Suisse,les loissontsoumises à la ra-
tification du peuple pourvu que 30,000 ci-
toyens en fassent lademande.

-Dans les Etats-Unis d'Amérique,les cons-
titutions seules des Etats sont soumises àla
ratification populaire; maisde plus en plus
sous la pression du suffrage universel, les
législatures étendent le domaine constitu-
tionnel aux lois organiques et, aulieu de
les voter comme simples lois organiques,
elles les votent comme amendements à la
Constitution, qui doivent être comme tels
soumis à la sanction du suffrage universel.

La ratification du peuple s'exerce donc en
Amérique en matière de loi aussi bien que
de constitutions. (Très bien! très bien1 au
centre et à droite.)

N'est-il pas étrange que la démocratie
française n'ait pas encore conquis les droits
et les libertés que possèdent ces deux gran-
des démocraties contemporaines: la démo-
cratie suisse et la démocratie américaine, et
que le suffrage universel n'ait pas encore
en France pris la pleine possessiondes droits
qui lui ont été reconnus par la Révolution
française?

J'appelle de tous mes vœux, messieurs, le
jour où le suffrage universel sera restauré
dans l'intégrité de ses droits, tels que les a
définis et proclamés la Révolution; mais,
comme je sais que les réformes doivent en-
trer dans les mœurs avant d'entrer dans les
lois, je voudrais voir s'introduire dans la
pratique de nos mœurs publiques l'habitude
de consulter le peuple sur tous les grands
sujets dignes d'une pareille consultation.
Une fois que l'habitude sera entrée dans nos
mœurs, je suis tranquille, les mœurs se
chargeront d'elles-mêmes de leur ouvrir
toutes grandes les portes de la Constitution.
(Applaudissements à droite et sur divers
bancs.)

Ce pays a connu les maux du pouvoir
personnel, mais il n'y a pas seulement une
politique personnelle des hommes, il y a
aussi une politique personnelle des assem-
blées!

M. Archdeacon. C'est la plus mauvaise!
M. Raiberti. La politique d'une assem-

blée élective -devient personnelle dès
qu'elle néglige, une occasion d'entrer en
contact avecle suffrage universel. Il ne lui
suffitpas de se retremper et de se renou-
veler à intervalles périodiquespar l'élec-
tion, il faut encore qu'au cours de son
mandat, on ne puisse, à aucun moment,
accuser sa politique d'avoir ignoré, mé-
connu ou dédaigné le suffrage universel.
(Applaudissements.)

En votant ma proposition, vous rappelez
à ce pays, qui semble l'avoir oublié, le grand
principe qui a été proclamé par la Révolu-
tion française et dont les républiques amé-
ricaineet suisse ont fait la base de leurs
institutions, à savoir que les droits du
peuple sont inaliénables et que, l'essence
du suffrage universel étant de ne pouvoir
stipuler à aucun moment sur sa propre ab-
dication, ilestaussi impossibleàun peuple
d'abdiquerentre les mainsd'un m'u] 4mr un
plébiscite, qu'entre les mainsd'uneassem-
blée par uneélection. (Applem>imeniatls-à
droite et sur diversbancs.)

.,

Mais-vous, au
pays -ungrand principe. Vouspreparezpour
l'avenir la granderéformepolitiquequifera
entrer ce principedansnotre !. ,;, ,:.t,mn et
plus sûrementqu'en votant *Il ":ctkJ1:!0l1¡j
vous continuezl'œuvreet la penséede 1703

etde la Révolution. (Trèt bien! très bient
sur divers bancs au centre et à droite.)

M.Gustave Rouanet. La droite ap-
plaudit93! -,

M. Raiberti. Messieurs, j'ai terminé
Mais, avant de descendre de cette tribune
permettez-moi de vous rappeler la paroli
que Gambetta adressait. (Exclamations etl'extrême

gauche el sur divel's bailcs à gau.che.)
On ne peut plus citer Gambetta à cottttribune?. (Nouvellesexclamations surItti

mêmes bancs: — Très bien 1 très bien 1 aucentre.)
Laissez-moi vous rappeler la parole queGambetta adressait à la jeunesse du quartier

latin dans ces années do lutte où il com-battait l'empire et où son âme ardente
avait déjà l'évocation de la République:
« Le suffrage universel, disait-il, n'aime et
ne comprend que ceux qui l'aiment et le
comprennent. 11 ne se donne qu'à ceux qui
se donnent à lui. »

Eh bien! faites confiance au suffrage uni-
versel. Je vous le demande; il vous rendra
votre confiance en affection et en gratitude.
[Applaudissements au centre et à droite.)

M. le président. La parole est à M. le
rapporteur.

M. Aristide Briand, rapporteur. J'aurais
compris les hésitations de la Chambre
sur la question de l'urgence, quand elle
s'est posée au début de la discussion. La
Chambre était alors incertaine de son
œuvre; elle pouvait redouterqu'après de
longues délibérations la réforme n'en sortit
pas telle qu'on la devait souhaiter. Dans
cette incertitude, dans cette crainte, elle
pouvait éprouver le désir de se ménager
une seconde délibération. Mais à l'heure
actuelle, où, face à face avec son œuvre, elle
peut l'apprécier pleinement dans son carac-
tère et ses conséquences, elle n'a plus le
droit d'atermoyer. C'est maintenant l'heure
des responsabilités. Il faut les assumer. (Ap-
plaudissements à gauche et à l'extrême gau-
che.)

M. Paul Deschanel. Je demande la pa-
role.

M. le rapporteur. Si, à cette minute déci-
sive, la Chambre est prise d'hésitation et
d'inquiétude, si elld'inquiétude, si elle juge que la réforme
préparée par nous est mauvaise et dange-
reuse, elle doit avoir le courage de la rô.
pousser. (Nouveaux applaudissements sur le&
mêmes bancs.)

Sous prétexte d'urgence, la proposition de
l'honorable M. Raiberti ne tend à rien
moins qu'à renvoyer la réforme à uni
autrelégislature. Un tel vote serait

lnexpHÊ

cable après le rejet de toutes les motioM
préjudicielles qui tendaient au même bu

La Chambre ajugé que la séparation éta
Imposée à la fois par les principes republi-
cains et par des circonstances dont chacût¡
sait que la responsabilité remonte auSaint*
Siège. (Vifs applaudissements à gauche etA
l'extrême gauche. — Interruptions à droite
et au centre.)

M. Massabuau. A la maladresse de M. Del*
cassé, quia failli en faire une bien plus
grosse.

M.lecomte de Lanjuinais. La respon-sabilité incombeau Gouvernement pMi
dent,qui a odieusement .travesti la

véritel

{BruI!.);
M.lerapporteur.Je

me suis explioud
sur cepointau cours de ladiscussiongénlf
rale. J ai ajouté, il est vrai; qu'il sepouvaitbienqu'unepartiedecetteresponsabilité
dût retomber surles mauvaisconseillers
del'Eglise. (Applaudissements A gquche aàl'extrêmesgauche.—Bruitau centreetàdroite.): -



M. le comte do Pomereu. Vous savez
ïjièn que ce sont les provocations voulues
de

M.
Combes qui ont entraîné ce résultat.

M. le rapporteur. Vous devez convenir
que lorsque cette législature s'est ouverte,
l&. question de la séparation ne se posait
pas; il a fallu les graves incidents provoqués
par Rome pour la mettre à l'ordre du jour.

M. Massabuau. L'affaire du Maroc ne
l'imposait pas non plus. (Bruit,)

M. le rapporteur. Quoi qu'il en soit, la
Chambre s'est résolument saisie du pro-
olème.

On ne saurait lui reprocher d'avoiresquivé
ane seule des difficultés nombreuses et
graves qu'il soulevait, d'avoir agi, comme
on aurait pu le craindre, hâtivement, sous
('influence des passions politiques ou parce
que la proximité des élections générales
rendait la solution particulièrement pres-
sante. Nous avonsdonné à l'étude, à la dis-
cussion de la réforme tout le temps qu'elle
méritait et nous avons permis, contraire-
ment aux prévisions pessimistes qui s'étaient
affirmées à cette tribune, à tous nos adver-
saires de faire connaître leurs raisons,, de
développer librement leurs arguments qui
ontété écoutésetréfutésen toute conscience
comme en toute courtoisie.

M. Massabuau. Ils n'ont fait qu'user de
leur droit 1

M.le rapporteur.Vous ne pouvez pas vous
plaindre, messieurs, d'avoir rencontré chez
nous, sur le fond même des choses, un parti
pris tyrannique puisque, dans plusieurs cir-
constances, sur des points graves, je pourrais
dire essentiels du projet, nous nous sommes
rendus à vos faisons, désireux que nous
étions de faire accepter la séparation par
les nombreux catholiques de ce pays. Nous
n'avons pas oublié un seul instant que nous
légiférions pour eux et que les droits de
leur conscience exigeaient de la loi une
consécration conforme à l'équité. (Applau-
dissements àl'extrême gaubhe et à gauche.)

C'est dans cet esprit que nous avons en-
trepris et réalisé cette grande réforme.

Au début, il faut bien le dire, le doute
était parmi nous. Bien peu même des par-
tisans les plus déterminés de la séparation
eussent affirmé qu'au cours des longues
délibérations qu'elle devait affronter la
réforme ne se briseraitpas contre un écueil
imprévu. Certains n'étaient pas non plus
sans inquiétude surles sentiments du pays;

Grâce à l'esprit politique dont la majorité
a fait montre" tous les écueils ont été heu-
reusement évités. Grâces à ces trois mois de
discussion approfondie et minutieuse, l'opi-
nion publique, pleinement éclairée par nos
travaux, en attend désormais l'achèvement
avec une patiemcô>et un caime qui attestent
qu'elle ena; déjà approuvéla conclusion.

Nos collègues de droite nous avaient
dit: Nous n'avons pas confiance en vous;
vous êtes une Assemblée jacobine, sectaire,
passionnée (Oui!oui! à droite), vous nousl'avez prouvé par la façon dont vous avezait exécuter la loi de 1901; nous ne pouvons
attendre de vous aucune justice; vous
n'avez pas l'esprit libéral qui serait seul
qualifié pour aborder un problème aussi
délicat.

Et nous vous avons répondu: « Vous nous
connaissez mal: nous vous le prouverons
par notre sang-rroid, par la raison et l'esprit
ae justice que nous saurons mettre au ser-
vice de cette réforme.» Eh bien ! je vousdemande: que pouvez-vous nous repro-
cher maintenant? Vifa applaudissements àl'extrême gauche et à gauche. — Interrup-

tions

et exclamations à droite.)
M. de l'Estourbeillon. Consultez le pays1

Il vous répondra.
M. Ferdinand Bougère, Nous avons t.,

vous dire de tenir compte des millions de
signatures queportent les pétitions.

M. le marquis de Rosanbo. Nous avons
à dire que votre loi est contraire au droit.

M. le rapporteur. Vous êtes allés, au
cours des années dernières — messieurs,
je ne vous le reproche que dans une cer-
taine mesure, car je tiens compte des pas-
sions politiques qui ne permettent pas tou-
jours de proportionner les polémiques élec-
torales aux exigences de la justice et de la
raison — vous êtes allés à travers ce pays,
inquiétant la conscience des catholiques,
leur disant: «Prenez garde; une législature
se prépare qui va fermer vos églises, persé-
.cuter vos prêtres, proscrire vos croyances. »

M. Savary de Beauregard. Nous ver-
rons dans quelques années 1

M. le comte de Pomereu. Nous savons
comment vous exécutez les lois; nous vous
avons vu exécuter la loi des congrégations.

M. le rapporteur. Eh bien! nous voici à
fin d'œuvre, et nous vous disons: Trouvez
dans cette loi une disposition qui justifie
vos griefs. (Interruptions àdroite.)

M. le comte de Lanjuinais.Il y en a
beaucoup!

M.le rapporteur.montrezun seul article
qui vous permette de dire demain aux élec-
teurs : « Vous voyez! Nous avions raison de
vous mettre en garde. C'en est fini de la li-
berté de conscience, c'en est fini du libre
exercice du culte dans ce pays. » Non, vous
ne pouvez plus dire cela, car manifeste-
ment ce ne serait pas vrai. (Vifs applaudis-
sements à gauche et à l'extrême gauche.)

M. Ferdinand Bougère. Mais la discus-
sion nous a appris que ce n'est là qu'un
commencement.

M.le rapporteur. Et la loi que nous vous
avons faite, après cinquante séances consa-
crées à une discussion aussi ample, aussi
courtoise, aussi consciencieuse que vous la
pouviez désirer, vous êtes obligés vous-
mêmesde reconnaître qu'elle est finalement,
dans son ensemble, une loi libérale. (Déné-
gations à droite. — Très bien! très bien! à
gauche et à l'extrême gauche.)

M.Louis de Maillé, duc de Plaisance.
Votre libéralisme est la manifestation de la
crainte électorale de vos amis et de la
puissance des sentiments religieux de ce
pays.

M. le comte de Lanjuinais. C'est toujours
et quand même une loi d'exception.

M. Suchetet. C'est de l'hypocrisie. (Bruit.)
M. de Saint-Martin (Indre). Oui, c'est une

loi hypocrite.
M.le rapporteur. M. Lerolle lui-même a

,,
dû avouer que beaucoup de dispositions de
cette loi étaient libérales; avant lui M. Gay-

"raud et M. Ribot l'avaient reconnu aussi.
Oui, nous avons le droit de le proclamer,
c'est bien une loi de liberté. (Dénégations
à droite. — Applaudissements à gauche et à
l'extrême gauche.)

M. de l'Estourbeillon. C'est une loi de
tyrannie!

M. de Gailhard-Bancel. C'est une loi de
spoliation1

M. le rapporteur.qui fera hon-
neur à la Républiqueet qui doit incliner
tous mes amis de 'ce côté de l'Assemblée
(lagauche) à la signer joyeusement de leur
vote. Ils. ne risquent pas d'encourir à cet
égard les reproches de l'opinion républi-
caine.

M. Camille Fouquet. Ils auraient dû l'ins-
crire dans leur programme électoral!

M. le rapporteur. Oh! je saisbienque
certains auraient préféré. (Interruptions
à droite.)
Messieurs, st à cette minute décisive où

nous sommes appeies a accomplirUn acte
dont lagravité, je pourrais dire la grande
portée historique n'échappe à aucun UP

nous, le rapporteur n'a pas le droit do

faire entendre sa voix pour exprimer unQ

dernière fois son opinion, que devient 19

liberté de la tribune? (Applaudissements à

Vextrêmegauche.)
Nous devrons au pays compte de noltre

titude; il convient donc que chacun denous
puisse librement l'expliquer. Si je me livre
à des considérations aussi étendues sur la

motion de l'honorable M. Raiberti, C'est

qu'en réalité — personne, je pense, ne 6
contestera — elle appelle la Chambre à un
vote décisif..

Je disais que peut-être, de certains côtéol

éprouverait-on quelque étonnement, mrme
quelque mécontentement de la tournure
pacifique prise par cette réforme. Hélas!

sous 1 influence des passions politiques, 16*

hommesne sontparfois que trop portés ànw
tout progrès qui ne s'affirme pas parun
violence au détriment de leurs adversaire

Je tiens à le dire hautement: le prog1"®8

ainsi compris n'est pas dans ma maDlere.
(Applaudissements à Vextrême gauche et sur
divers bancs àgauche et au centre.)

Dans ce pays, où des millions de cathoii

ques pratiquent leur religion, les uns Par

conviction réelle, d'autres par habitude
par traditions de famille, il était impossiû*
d'envisager une séparation qu'ils ne

pussen
accepter. Ce mot a paru extraordinaire*
beaucoup de républicains qui se sont éll1i
de nous voir préoccupés de rendre la loi

acceptable par l'Eglise.
nMessieurs, l'Eglise, je le répète, c'est,el1

France, plusieurs millions de citoyens. outr:
qu'on ne fait pas une réforme contre un
aussi notable portion du pays, je vous «e
mande s'il ne serait pas imprudent de Pr

voquer par des vexations inutilesta
d'autres citoyens, aujourd'hui indifférent
en matière religieuse, mais qui demain ne

manqueraient pas de se passionner poi
l'Eglise s'ils pouvaient supposer que la loi

veut leur faire violence.
Quand des hommes comme Gambet^

comme Jules Ferry, comme Paul Bet
comme Waldeck-Rousseau, qui n',
pas, je pense, insensibles aux principes r
publicains, et qui, en fait d'anticléricalisu»
avaient donné leur mesure, ont reculé«*
vant la réformedont des circonstances
prévues nous ont imposé la réalisatW
leurs

hésitations, leurs inquiétudes "0do"

vent-elles pas être pour nous un enseiJPR
ment? Ne nous font-elles pas un devoir
mesurer exactement nos actes au

souctou6

grands intérêts républicains dont H_oUg

avons la garde? Nous n'avons pas le
,el

de faire une réforme dont les.
conséque11

puissent ébranler la République. o11S
Eh bien ! je dis que telle que nous

1lavono
et

conçue, telle que nous 1 avons
réalis

laissant aux catholiques, aux
protesta"

aux Israélites ce qui est à eux, leur se'Cor

dant la jouissance gratuite
etindéfinie

églises, leur offrant la pleine liberté
IyWr

cer leurs cultes.
M. le marquis de Rosanbo. Je

der-lauda

la parole.
M. le rapporteur.sans autres

que le respect de l'ordre public,
pern^0lj

aux associations cultuelles'de
s'organis

toute indépendance avec des facultés vf
larges que celles du droit commun;

neégaU"

nant à 1 égard des ministres' d'autrespr
tions que celles qu'ils devraient être ed,
mêmes les premiers à approuver,

sUjL<rfoii

réellement guidé-s par l'intérêt de la
r"1'09109

etnon par des préoccupations
électoraes100i0

dis, oui, j'ai le droit de dire qu'une
réformepourra affronter, sans périt pO

i'tG
République, les critiques de ses

addvvesaie

La loi que nous aurons faite ainsi,



une loi de bon sens et.d'équité, combinantjustement les droits des personnes étl'inté-àavut avecles intérêts et les droitsdelÈtat, que nous ne pouvions pas mécon-nattresans
manquer à notre devoir. (Yifs

applaudissements à l'extrême gauche età
gauche.)

M. Ferdinand Bougère. Oui, vous, vousvousy êtes efforcé, mais la majorité ne l'a
Pas fait.

M. le rapporteur. Du reste, étant donnéela composition de cette Assemblée, la ré-forme ne pouvait pasêtre différente de cequ'elle est en réalité., Audébut de la discussion générale, je di-lais à mes amis:ccPrenez garde! les éléments indispensa-bles à La constitution d'une majorité, s'ils
peuvent à la rigueur s'accorder sur le prin-Hn ne manqueront pas de différer profon-ment

sur les modalités mêmes de laféforme. Si chacun de vous apporte la vo-lonufV^matique, arrêtée d'avance, defaire
triompher ses vues particulières, cenestpas la peine d'entreprendre une tâcheaussi
difficile; elle ne peut être menée àen qu'au prix de concessions récipro-

onaai Lesuccès de la réforme ne peut êtrequelerésultat de transactions multiples. »in laissais même entendre que ces transac-tions devraient passer, parfois, les limitesdelamajorité
elle-même. On m'a fait griefdedecertames
concessions au centre et àidroite. Messieurs, si.j'avais fait de cetteréfnr"ne

une question d'amour-proprepersonnel, comme on peut y être portéualld
on s'exalte devant la grandeur ae satacht.

et qu'on se laisse entraîner au désirde amarquer
exclusivement de son em-prej;si Je n'avais eu que cette misérablePréoccupation personnelle, c'était l'irrémé-

,-

a,.eéchec.
vJalCompris autrement mon devoir; j'aivoull111réussir

dans l'accomplissementde lasace qui m'avait été confiée. Pour cela,cInsperdre
de vue un seul instant les prin-cinpo essentiels de la réforme qui tous ontétérP£,ect3'

je n'ai pas reculé devant leschllcesSlOns nécessaires. J'en ai fait aussi,Chaquerois
que l'équité le commandait, à lanonorlté elle-même, et je m'en félicite, carnoso^01lègues,,, du centre et de la droite, enitOu Permettant d'améliorer la loi, en acco-lantartidirs

signatures aux nôtres sous desarticles lIïlPortants,- nous auront ainsi aidésPllissaiurnellt à la rendre plus facilementapnHapplicable
en réduisant au minimum lesrésistaces
qu'elle aurait pu susciter danslena

A l'heure actuelle, quel est l'hommela.1lque
qui pourrait nier sincèrement que

lar/
tioafacil^?ainsifaite'soit^'uneapplica-CUx

nos collègues qui ont combattucésÍnClpede
la séparation et se sont effor-tOYalement,et

pour des raisons d'opporttunitfttuqitép d'en ajourner le vote, veulent bienPorter
Sur notre œuvre un jugement selon

teur
conscience ils seront bien forcés dereco que nous avons fait pour lemieux. nous avons fait pour le

inienaat'
messieurs, permettez-moi deVous - que la réalisation de cette ré-tordre^1

fIgure depuis trente-quatre anscalpremier
plan du programme républi-1

raitd'f^arquis
de Pins. Le pays préfére-rait d'autres

réformes qu'on lui a promisesetqwonnelui
donne pas.ouvrit marquis de Lespinay. Les retraitesVa^tageS

Pressaient tout de même da-?àft,,e.
rabîp^raPP0**teur.aura pour effet dési-,~ dafffanchir ce pays d'une véritableguéIsesous

l'influence de laquelle il n'aInpotrop
négligé tant d'autres questions

tnporfaw•.tes,
d'ordre économique ou social,

dont lesouci de sa grandeur et dé sa pros-péritéauraitdûimposer déjà la solution.
XApplaudissements à gauche et à Vextrêmegauche.)

Ces grands problèmes se poseront de-
main, dès qu'auront disparu desprogram-
mes politiques les questions irritantes qui,
comme celle-ci, passionnent les esprits
jusqu'à la haine et gaspillent en discordes
stériles les forces les plus vives, et les en-
thousiasmes les plus généreux de la nation.
(Applaudissements à gauche.)

La réformeque nous allons voter laissera
le champ libre à l'activité républicaine pour
la réalisation d'autres réformes essentielles.

Mais, pour qu'il en fût ainsi, il fallait que
la séparation no donnât pas le signal des
luttes confessionnelles; il fallait que la loi
se montrât respectueuse de toutes les
croyances et leur laissât la faculté de s'ex-
primer librement. Nous l'avons faite de
telle sorte que l'Eglise ne puisse invoquer
aucun prétexte pour sinsurger contre le
nouvel état de choses qui va se substituer
au régime concordataire. Elle pourra s'en
accommoder; il ne met pas en péril son
existence. Mais ici, il convient de s'enten-
dre.

Si la vie de l'Eglise dépend du maintien
du Concordat, si elle est indissolublement
liée au concours de l'Etat, c'est que cette
vie est factice, artificielle, c'est qualors, en
réalité, l'Eglise catholique est déjà morte.
(Réclamations à droite.- Applaudissements
à gauche et àVextrême gauche.)

M. de GaiJhard-Bancel. Elle est plus
vivante que vous.

M.le rapporteur. Tant mieux pour elle.
M. Gayraud. Elle n'a pas besoin del'Etat;

elle n'a besoin que de liberté.
M. le rapporteur. Alors, monsieur Gay-

raud, je ne comprends pas les interruptions
de vos amis et je ne parviens pas à m'ex-
pliquer davantage les paroles que vous pro-
nonciez au début de cette discussion quand
vous disiez: « Vous prétendez accorder la
liberté à l'Eglise et vous lui enlevez le bud-
get des cultes 1»

Si l'Eglise ne peut se passer des subsides
de l'Etat, c'est que, je lé répète, l'Eglise est
déjà morte.

M. Gayraud, Je n'ai jamais dit cela,
monsieur Briand.

M. le rapporteur. Si ce n'est pas votre
opinion, vous devez vous tenir pour satis-
faits de la loi que nous avons faite. En
tous cas, vous n'aurez plus le droit demain
d'aller dire aux paysans, aux catholiques
de France, que la majorité républicaine de
cette Chambre s'est montrée à votre égard
tyrannique et persécutrice, car elle vous
aura généreusement accordé tout ce que
raisonnablement pouvaient réclamer vos
consciences: la justice et laliberté. (Vifs
applaudissements répétés à gauche et à
Vextrême gauche.)

MM. Klotz, Couyba, et ungrand nombre
de membres à gduche. Nous demandons
l'affichage du discours de M. le rapporteur.

M. le président. On demande l'affichage.
Je vais consulter la Chambre.

M. Lasies. Je prie mes collègues de réflé-
chir une seconde, Je suis dé ceuxqui admi-
rent le talent de M. Briand, mais permettez-
moi qe vous dire, messieurs, qu'en ordon-
nant l'affichage du discours du rapporteur,vous risquezaç blesser l'amour-propre de
M.

le ministre. (Bruit.)

M. le président. Je mets aux voix la pro-
position d'affichage du discours de M. le
rapporteur.

Ily a deux demandes de scrutin, signées:
La lre, de MM.Allard, Sembat, Dufour,

Paul Constans, Bénézech, Cornet, Delory,

Dejeante, Honoré Leyguo,Vaillant, Bou,VM;L
Mas, Stéeg, C? denat, Breton,Roiù
Normand, Devèze, dePréssensé,eto.i'

-La2ede MM. Raiberti, LanieL Brindeaej
Anthime-Ménard,Borgnet,Audigier,l'amiralBienaimé,deCaraman,QuesneLleçomS
d'Osmoy, Bouctot,de Castelnau. Gourd,
Lamy, Prache, Duclaux-Monteil,Charles
Benoist, Cornudet, du Périer de Lars
Delarbre, etc.

Le scrutin est ouvert.
(Les votes sontrecueillis.-MM.les secré-

taIres en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dfê»

pouillement du scrutin:
Nombre des votants. 549
Majorité absolue

Pour l'adoption. zziContre. ~i
La Chambre des députés a adopté. (A3*

plaudissements à gauche.)
>

M. le président. La parole est à M. de
Rosanbo.

M. le marquis de Rosanbo. Messieurs,
M. le rapporteur nous a dit avec beaucoup
de talent, mais aussi avec beaucoup 4t
fougue — je ne voudrais pas dire avec
beaucoup de passion — que la loi à laquer
il avait si grandement et, aussi, si

habile-

ment collaboré était une œuvre libérale.
Je veux lui répondre avec moins de fougue

et avec moins de passion encore et exami-
ner avec sang-froid si, véritablement, il ne
se serait pas trompé. Il s'est appesanti sur
la différence qui existait entre les deux ré..
dactions, entre le texte soumis maintenant à
nos votes et le texte qui vous fut

d'abord

proposé. Je reconnais qu'il y a des diff6.
rences dans ces textes; je reconnais que
certaines dispositions ont disparu qui figu-
raient au premier texte et que des disposi-
tions nouvelles ont été

votées
dans le se-

cond; mais il s'agit de savoir si ces chan-
gements ont modifié le caractère essentiel
du projet primitif.

M. Briand dit « oui ». Nous allons volJV
Le premier projet avait un caractèred'illé-

gitimité en ce sens que l'une seulement desdeux
parties contractantes de la Convention

de messidor an IX, s'arrogeait le droit d'abo-
lir la loi de germinal an X en tant qu'appli-
cation de la Convention de messidor. A ce
point de vue, il n'y a aucune différence en-tre

le projet nouveau et le projet ancien;
par conséquent il est certain que le carac-
tère d'illégitimité qui pesait sur le premier
texte pèse également sur le second, et

qu'lj
rejaillit et plane sur tout l'ensemble de IÀ
loi.

Le premier projet avait encore un carao-
tère d'iniquité et de spoliation en ce sens
qu'il prétendait que l'Eglise de France n'avait
jamais possédé,

qu'elle
était incapable de

posséder, et que
les

« biens d'église » —o ironie des mots I — appartenaient à l'Etat
sans aucune obligation pour celui-ci (Tri.
bien! très bienl à droite), comme si dan*
notre ancienne législation, qui abritait tant
de corporations et tant d'associations de
toute sorte, seule cette grande société qu'est
l'Eglise n'avait pas pu posséder1. Mali
passons !

Dans le second texte, le point de départ
reste le même; et par conséquent, au point
de vue des principes, il n'y a rien de changé;
le caractère d'iniquité et de spoliation
du premier projet subsiste dans dans 11
second, au moins en droit et en théorie
Par contre, je reconnais qu'ily a des chaifr
gements dans l'application. Les voici t tan.
dis que dans le premier projet vouspreniez
tout brutalement, dans le secondproiec voul
vous gantez de velours; et, ayant

dit
t « Ca

est à moi Hf vous le donnez un peu Si to



1\^aA""de-Calais).
Motte. Moustier (mar-qUIS de). Mun (comte Albert de).(Ollivier. Ornano (Cuneo d'). Ory. OsmoyCOmte )SérierPassY

(Louis). Paulmier.perler (Germain). Périer de Larsan (comte du).PerrochpXn Pichat. Pins (marquis de). Plichon.Poir (comte de). Prache. Proust. Pu-gliesiconttm0 ) Prache- p™ust- Pu"
Quesnel. Quilbeuf.RaibertiRamel(de).

Rauline (Marcel).
fi
eille(baron.Amédée).

Reille (baron Xavier.
RenauletSlA?few

Ribot. Riotteau. Ripert.
(dochef

(Ardèche). Roger-Ballu. Rohan(ducdp\
Rosanbo(marquis de). Roscoat (vi-comte du). «Rouiand.Rousset(lieu-tenant-cninnii\0se^

(Albin).RudeUe Rouvre (Bourlon de). Rozetln). Rudelle.
(Ornff^Jm (de). Saint-Pol(de). Salle(Orne).Savarv

de Beauregard. Schneider (Eu-eLoire)- Sibille. Suchetet.Tailliandier.
Thierry. Thierry-Delanoue.Vallée. Villault-Duchesnois. Villiers. Vion.

ONT VOTÉ CONTRE:
MM.,kbelBernard.

Albert-Le-Roy (Ardèche).toineG
L

Aldy. Allard.. Andrieu. An-
Astier

Aristide Briand.Armez.AstieGras.Arbouin.
Aristide Briand. Armez.(liérer. Aubry. Augagneur. Augé (Justin)(Hérault) Augé

(Joanny) (Loire). Authier.Babf^1^6•
Bachimont. Bagnol. Ba-landreailandreauBalitrand.

Baron (Gabriel) (Bou-M-Barthou.
Basly. Baudet(Hure-et-i£s"du"Nord).
Baudet (Louis)ureetL-

Baudin (Pierre). Baudon (Oise).maleqUleF. 1fi;egoy.

Bellie.. Bénézech. Bep-Berui
t
(Alexandre*. Bersez. Berteaux.5?rthetn^fr*î?"aDd

Lucien) (Drôme). Bichon.B~rat
Martm (Yonne). Bizot. Bony-Cister-

nes iu OQne). Bizot. Bony-Cister-Ses. BfiiiW^llex-»,
Bourgeois(Léon) (Marne).

50u>rat
Boutard.

Bouveri. Boyer (Antide)."PzojietÉ(j,nraud. Breton (Jules-Louis). Bris-(Bouches-du-Rhône)
Brunard.buisson (Ferdinand)

(Seine). Bussière. Buyat.Cadei
Càillaux. Camuzet. Cardet. Car-Cazaù Carpot.

Castiau. Castillard. Catalogne.CazenVlellh.
Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet.(Rhôneu)Ve.
Cère (Emile). Chabert (Justin)/(Rhône) Chaigne.

Charpbige. Chambon. Cha-
(Rhône).

ChaIgne Chambige. Chambon. Cha-J^orlatrihJlChandioux.
Chanoz. Cha-CharoCharlesBos.

Charles Chabert (Drôme).pharonnat7,L"arpentier.
Charruyer. Chastenet(GuillChaunlet.

Chaussier. Chautemps;/A1.Phonspr>'Tdre-et-Loire).
Chauvière. Cha-Ohi4rr.aYiz•

Clément (Martinique). Clé-eAtel*ic-
Cochery (Georges). CodeteaQ).rv(PaUl)

(Aiiîf*r^\ Colliard. Congy. Constans
COUlo ; Gorderov. Cornet (Lucien).S0Ulondrn Goûtant

(Jules) (Seine). Couyba.ruppi.
PaMdq?p-Jauzon.David

(Alban) (Indre).lLoir^^et.pu^ând)

(Haute-Savoie). David (Henri)ÇOis)
etCh). Débaûnë (Louis) Debève (Fran-DefuÏndebussy.

Decker-David. Defontaine.légliseae.=Dejeante.
Delarue. Delbet. De-

Dellnas.Delombre(Paul).
Deloncle

(ctlarl,s)(Seine):

Deloncle (François) (Cochin-Chanei elory. Denêcheau. Derveloy. Des-charbe,(Paul).
D6sfarges (Antoine). Deshayes.

(Paul).Desfarges (Antoine). Deshayes.Devèz8
D'Iville (Gabriel). Devins. Disleau.bormDÔuthergue

(Gaston). Dron. Dubief.
blitourae-ques).-

Dujardin-Beaumetz. Du-(Carles).
Dupuy (Pierre). Dussuel.p'sUez-pv^d.
Emile Chauvin. Empereur.scany& Ètienne.

Euzière.FailltÓ" enne- Euzière.
(àÏ3?p-t.Ffernand-Brun.

Féron. Ferrero.
perrier

PlquIt. Fitte. Forcioli. Fould
°hllle).PoSS;er

(François).GalV-raoroShard-(SeîSGauvin-
Gentil. Gérault-

'aroS-®lne)-
Gerville-Réache. Gi-

rodG°det redérlC). Goujat. Gouzy. Gros-
didier. Groussfpl0(Paschal).jat.Gouzy.Gros-Rarid.UyOt-I)essaigPe.

enri
que-I)UIUC.Hultz.

Hubbard. Hubert.
Hugues(CiOvis)(Seine).
IsGard(lâasses- (Clovis) (Seine).ard(Basses-A?pes)

Isnarcl(Finistère).1Pes)Se'(j"
Jaurès.JeanMorel

UIfiel.
«

neney.Jourdan(Louis).Judet.
lllotz." JQurdan(Louis).Judet.

La Batut (de). Labussière. Lachaud. Lacombe
(Louis), tafferre. Lamendin. Lanessan (de).
Larquier. Lassalle. Lauraine. Le Bail. Lefè-
vre. Leffet. LeHérissé. Lepelletier(Edmond).
Lepez. Leroy (Modeste) (Eure). Lesage. Le
Troadec. Levet (Georges). Levraud. Leygue
(Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond)(Haute-Garonne).

Leygues (Georges) Lot-et-
Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup.

Magniaudé. Malizard. Maret (Henry). Mar-
tin (Louis) (Var). Maruéjouls.Mas. Massé.
Maujan. Menier (Gaston). Mercier (Jules).
Merlou. Meslier. Messimy. Michel (Henri)
(Bouehes-du-Rhône). Mill (Louis). Millerand.
Minier (Albert). Mirman. Mollard. Monfeuil-
lart. Morlot. Mougéot. Mulac. Muteau.

Nicolle. Noël. Normand. Noulens.
Ozun.
Pajot. Pasqual. Pastre. Paul Meunier. Pavie.

Pelletan (Camille). Péret. Péronilèau. Petit-
jean. Pichery. Pierre Poisson. Piger. Pour-
tevron. Pressensé (Francis de). Puech. Pu-
jaâe.

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude).
Razimbaud (Jules). Régnier. René Renoult.
Réveillaud (Eugène). Réville (Marc). Ridôuard.
Rigal. Robert Sqrcouf. Rôch. Roche (Ernest)
(Seine). Rouanet. Rouby. Roiféier. Rousé.
Ruau.

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al-
bert). Sarrazin. Sarrièn. Saumânde. Sait-
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Sellé
(Nord). Sembat. Séùac. Serrés (Honoré).
Simonet. Simyan. Sireyjol. Steeg.

Tavé. Tenting. Théron. Thierry-Cazes. Thi-
vrier. Thomson. Tiphaine. Torchut. Tour-
gnol. Tournade. Tournier (Albert). Trouillot
(Georges). TroiIin.

Ursleur.
Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien).

Vialis. Videau. Vigne (Octave) (Var). Vigné
(Paul) (Hérault). Vigouroux.Villejean. Viol-lette.

Vival. Vogèli.
Walter.
Zévaès.

N'ONT PAS PRIS PART AU TOTB :

MM. Arago (François).
Bartissol. Boury (de).
Carnot (François). Castellane (comte Stanislas

de). Cauvin (Ernest).
Doumer (Paul). Dunaime.
Flandin (Etienne) (Yonne).
Jeanneney.
Maure.
Plissonnier. Poullan. Pradet-Balade.
Rey (Emile).
Turigny.

ABSKNTS PAR CONGA:

MM. Capéran. Chaleil.
Delcassé.:
Gabrielli. Goujon (Julien).
Jehanin. Jonnart.
La Bourdonnaye (comte de). La Rochethulon

(comte de).
Peureux..
Siegfried.

Les nombres annoncés en séance avaient été
de:

-
Nombre des votants.-. 570
Majorité absolue. 286

Pour l'adoption. 235Contre. 335

Mais, après vérification, casnombres ont été
rectifies conformément à la liste de scrutin ci-
dessus.

SCRUTIN

Sur l'ensemble du projet de loi concernant td
séparation des Eglises et de l'Etat (Résulter
du pointage).

Nombre desvotants574
Majorité absolue 288

Pour l'adoption 341Contre.233"
La Chambre des députés a adopté.,.

Département de l'Ain.

ONT VOTÉ POUR :

MM. Authier.
Baudin (Pierre).
Bérard (Alexandre).
Bizot.
Bozonet.
Chanal.

-———————————————————————————n)'1~

Département de l'Aisne.

ONT VOTÉ POUR:

MM. Denêcheau.
Magniaudé.
Morlot.

ONT VOTÉ CONTRE:
MM. Caffarelli (comte).

Desjardins (Jules).
Hugues (François).
Pasquier.

N'A PAS PRIS PART AU VOTE:

M. Doumer (Paul).r:»
Département de l'Allier.

ONTVOTÉPOUR:

MM. Constans (Paul).
Delarue.
Minier (Albert).
Péronneau.
Régnier.
Thivrier.;J
Département des Alpes (Basses-).

ONT VOTÉ POUR:
MM.Delombre(Paul).

Hubbard.
Isoard. :

ONT VOTÉ CONTRE:
MM. Castellane (comte Boni de).Fruchier.v—

Département des Alpes (Hautes).

ONTVOTÉ POUR:
MM.Euzière.

Pavie.

A VOTÉ CONTRE

M. Laurençon.


